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conteste le directeur Hans Halban, un Français d’origine autrichienne, qui avait 
auparavant travaillé au laboratoire de Pierre et Marie Curie à Paris et qui s’entoura 
à Montréal d’autres Français comme Bertrand Goldschmidt, Pierre Aubin et Lew 
Kowarski, en plus d’autres scientifiques recrutés à Cambridge et aux États‑Unis. 
Les travaux se déroulent bien, et aux dires de l’auteur le projet britannique est en 
avance, mais avec l’entrée en guerre des États‑Unis dans le sillage de l’attaque sur 
Pearl Harbour, les Américains mettent de plus grosses ressources sur le dévelop‑
pement de leur projet nucléaire, le placent sous la direction des militaires – alors 
qu’au Canada, le projet reste entièrement sous contrôle civil – et dans le sillage 
de la Conférence de Québec de l’été 1942 font tourner la collaboration avec leur 
voisin du Nord à leur avantage, surtout en ce qui a trait à l’approvisionnement 
en uranium et en eau lourde. Les Américains dépassent les Canadiens à la fin de 
1942 et ces derniers se concentreront désormais sur le développement de la pile 
atomique, nécessaire au réacteur. Puis Halban sera remplacé par le Britannique 
John Cockroft, et les chercheurs français retournent dans leur pays, à la suite de 
la Libération, pour travailler sur le développement de leur programme atomique; 
l’orientation civile l’emporte au Canada, tant pour le développement de l’énergie 
nucléaire que pour celui des isotopes à usage médical. 

En conclusion, Sabourin répond par la négative à la question du rôle direct du 
Canada dans le développement des bombes larguées sur le Japon à la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, mais souligne son aide au développement des amorces 
nécessaires pour les bombes au plutonium. Cet ouvrage grand public, d’une grande 
clarté pour le non‑initié quant aux questions techniques liées à l’atome, permettra de 
bien comprendre le rôle que le Laboratoire de Montréal a joué dans ces recherches 
qui menèrent à la réalisation de l’arme atomique, avec plusieurs vignettes person‑
nelles de chercheurs souvent passés sous silence. Par contre, les questions de sécu‑
rité nationale ne sont pas suffisamment développées par l’auteur et les lecteurs qui 
souhaitent une remise en question du récit centré sur le Projet Manhattan devront 
prendre leur mal en patience. 

Jean Lévesque

Université du Québec à Montréal
levesque.jean@uqam.ca

Joel Belliveau et Marcel Martel (dir.), Entre solitudes et réjouissances. Les franco-
phones et les fêtes nationales (1834-1982), Montréal, Boréal, 2021, 324 p.

Voici un livre qui rappelle utilement qu’il y a plusieurs nations au Canada. Dans 
leur courte introduction, les codirecteurs de ce collectif insistent sur la fonction des 
fêtes nationales, une création qui remonte au 19e siècle dans le monde occidental. 
Développer la conscience que les nations ont de leur propre existence et stimuler 
le patriotisme est un objectif commun de ces célébrations; pour les nations mino‑
ritaires, surtout celles qui vivent au sein d’un État qui nie leur existence voire 
travaille à leur destruction, les fêtes nationales revêtent en sus cette intention si 
bien exprimée en 2018 par l’Ontario français : « Nous sommes, nous serons. »
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Ce livre traite de six fêtes nationales ayant été créées et célébrées au Canada : la 
Saint‑Jean‑Baptiste, le Victoria Day ou fête de la reine, l’Empire Day, la fête de Dollard, 
la fête de la Confédération (qui deviendra la fête du Canada ou Canada Day) et 
l’Assomption. Il s’intéresse non seulement à la manière dont leurs organisateurs 
les ont conçues, mais aussi à celle dont les peuples se les sont appropriées.

Les deux codirecteurs sont entourés de Marc‑André Gagnon, Serge Miville, 
Dominique Laporte et Michael Poplyansky. Tous utilisent une abondante documen‑
tation primaire qui couvre de nombreuses décennies : brochures et programmes, 
films, divers fonds d’archives et des dizaines de périodiques, surtout de langue 
française, de partout au Canada. La périodisation court de la création de la première 
société Saint‑Jean‑Baptiste, en 1834 à Montréal, jusqu’au rapatriement de la consti‑
tution en 1982, par lequel le Canada se donne un moyen de plus de « poursuivre 
le processus de fragmentation de l’espace social et culturel canadien‑français ».

L’ouvrage est divisé en quatre parties (24 mai, 24 juin, 1er juillet et 15 août) et neuf 
chapitres pour bien couvrir l’ensemble des réalités, parfois contrastées, du Québec, 
de l’Ontario français, des Canadas français de l’Ouest, et de l’Acadie (voire des 
Acadies). L’ouvrage est très factuel. Du coup, il est presque impossible à résumer. 
Mais il fourmille de détails intéressants. Les auteurs adoptent tous le ton le plus 
neutre possible. Si la lecture de leur ouvrage permet de voir à l’œuvre les rapports 
de force entre Canadiens anglais et Canadiens français, les auteurs montrent aussi 
autre chose. Ils veulent proposer que les fêtes nationales qui réussissent sont celles 
qui parlent véritablement et durablement au peuple à qui elles sont destinées. Celles 
qui sont chômées peuvent être vécues par les populations de manière différente 
et moins patriotique que ce que souhaiteraient leurs promoteurs : pour se reposer, 
pour consommer, pour se divertir, pour partir en excursion, ou pour déménager, 
comme c’est le cas depuis 1974 au Québec. Celles qui, au contraire, ne bénéficient 
pas d’un congé légal s’appuient davantage sur l’effort mis par leurs promoteurs 
et sur la conscience nationale du peuple canadien‑français et du peuple acadien.

Les fêtes instaurées par le gouvernement fédéral sont légales et chômées. C’est le 
cas du Victoria Day depuis 1845, de l’Empire Day qui, entre la fin du 19e siècle et le 
tournant des années 1970, est célébré également le 24 mai puis le lundi le plus proche 
de ce jour, et enfin de la fête de la Confédération, le 1er juillet. Les deux premières 
ont pour objectif d’une part de stimuler l’amour de la monarchie et l’appartenance 
à l’empire, et d’autre part de bien indiquer à tous que le Canada est un pays qui 
se veut britannique. Si les Canadiens anglais cherchent à imposer la chose non 
seulement aux immigrants, mais aussi aux nations que forment les Autochtones, 
les Métis, les Canadiens français et les Acadiens, et s’ils prennent sans hésiter tous 
les moyens pour y arriver, les Canadiens français et les Acadiens, pour parler d’eux, 
ne réagissent pas trop à ces fêtes, ils consentent même à y participer, surtout dans 
les provinces anglophones, et ce du moins jusqu’à la Première Guerre mondiale. 
Toutefois, la crise de la conscription et le Règlement XVII changent la donne. Un fort 
mouvement nationaliste surgit au Canada français, et un nationalisme spécifique 
s’épanouit en Acadie, qui réussissent pendant une bonne quarantaine d’années, 
entre 1920 et 1960 (dates rondes) à donner aux peuples de langue française du 
Canada leurs propres fêtes et leur propre définition de ce qu’ils sont. La fête de la 
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Confédération doit en tenir compte, tout particulièrement dans les années 1960 à 
1982 (date à laquelle l’ouvrage s’arrête).

Les peuples francophones du Canada se dotent eux aussi de leurs fêtes nationales. 
Les auteurs montrent très bien la vigueur du nationalisme traditionnel à partir de la 
fin du 19e siècle et encore davantage entre les années 1920 et 1960. Un nationalisme 
laïque est au fondement de la fête de la Saint‑Jean‑Baptiste à Montréal dans les 
années 1830. Mais après 1850, une partie de l’Église catholique (pas toute, loin de 
là, il ne faut pas l’oublier) réussit à fournir à la population canadienne‑française du 
pays un profond sentiment national, tout comme c’est le cas aussi en Acadie. Elle 
réussit à le faire par sa force institutionnelle, son nombre et ses ramifications, les 
organisations de jeunesse qu’elle suscite et qu’elle anime, ses relais dans les notabi‑
lités laïques locales et dans le bénévolat masculin comme féminin, et aussi par son 
discours qui donne un sens positif et ouvre des horizons à l’aventure francophone 
en Amérique et au Canada, et mobilise les volontés. Même si le 15 août n’est pas 
une fête légale (encore aujourd’hui), et même si le 24 juin ne le sera que très tardi‑
vement et seulement au Québec, ces fêtes s’enracinent parce que les peuples les font 
leurs. La fête de Dollard, opportunément placée le même jour que le Victoria Day, 
et donc chômée, réussit même à éclipser totalement ou presque la fête officielle au 
Canada français. Elle ne décline véritablement qu’à partir des années 1950, parce 
qu’on n’a pas su l’actualiser.

Justement, les auteurs s’intéressent à cette question du déclin des fêtes, qui va avec 
celle de leur capacité ou non à se renouveler. La Saint‑Jean‑Baptiste au Québec 
(et dans une moindre mesure au Canada français) et l’Assomption en Acadie ont 
été vigoureusement contestées au moment où l’Église a cessé d’être la définitrice 
principale de l’identité nationale. Ces deux fêtes ont dû se réinventer, et parfois plus 
d’une fois dans un temps très court, pour rester pertinentes. Les deux chapitres sur 
le 15 août analysent la question de manière approfondie et très intéressante. Qui 
peut prendre le relais de l’Église dans une société qui ne dispose pas d’un État, ne 
serait‑ce que provincial, et de peu d’institutions d’envergure? Cette question est 
au cœur de ces chapitres. 

Par ailleurs, les auteurs montrent bien que les autorités politiques utilisent les 
fêtes nationales, qui, au Canada, ont été la plupart du temps organisées par des 
institutions de la société civile, même pour les fêtes canadiennes‑anglaises. Mais 
à partir des années 1960, quand le fédéral commence à craindre pour la pérennité 
du Canada à 10 provinces, il s’investit à fond dans la célébration du 1er juillet. Il 
finance la fête comme jamais auparavant, tout particulièrement au Québec. L’État 
québécois n’est pas en reste, qui aide aussi les sociétés nationales, dans toutes les 
régions, à donner du panache à ce qui devient la Fête nationale du Québec. Du coup, 
les liens avec le Canada français se distendent (le fédéral en est aussi responsable, 
mais ce n’est pas le lieu ici d’entrer dans les détails).

Bref, un ouvrage instructif, nuancé, pertinent, qui permet de constater que les 
nations sont des êtres collectifs qui, pour s’épanouir, ont besoin non seulement 
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de ne pas être constamment attaqués, mais aussi, plus positivement, de moments 
pour fêter ensemble, se dire et se célébrer.

Lucia Ferretti

Université du Québec à Trois-Rivières
Lucia.Ferretti@uqtr.ca

François‑Olivier Dorais et Jean‑François Laniel, L’autre moitié de la modernité. 
Conversations avec Joseph Yvon Thériault, Québec, Presses de l’Université Laval, 
préface de E‑Martin Meunier et postface de Stéphanie Chouinard, 2020, 332 p.

L’œuvre du sociologue Joseph Yvon Thériault est imposante et éclectique, exacte‑
ment telle qu’on l’imagine de la part d’un sociologue généraliste comme lui. Elle 
n’a pour autant rien du feu d’artifice aveuglant ou de l’éparpillement de la pensée. 
Elle est au contraire traversée par deux grandes lignes de force : un questionnement 
sur la modernité et un autre sur la démocratie, incluant leurs respectifs « effets 
pervers ». Les « conversations » du sous‑titre sont conduites par deux jeunes et bril‑
lants chercheurs, l’historien François‑Olivier Dorais (UQAC) et le sociologue Jean‑
François Laniel (ULaval), qui maîtrisent parfaitement l’œuvre de Thériault, si bien 
qu’ils saisissent les balles au bond, tout en traquant contradictions et ambiguïtés 
dans ses écrits et propos. Trois grandes sections structurent l’échange : le milieu 
social d’origine et la thématique de la dépendance pour l’analyser (3 chapitres); la 
critique de la modernité et des dynamiques sociales contemporaines (4 chapitres); 
et une section finale ouvrant notamment sur les projets qu’il a lancés (3 chapitres). 

L’enracinement dans l’Acadie du Nord est le fil rouge qui traverse toute l’œuvre, le 
lieu à partir duquel toutes les réflexions sur la modernité et la démocratie se sont 
élaborées. Même ses écrits qui n’en traitent pas directement – et ils sont nombreux 
– portent ainsi l’Acadie en creux. Cela dit, l’Acadie est moins un objet de recherche 
que ce qui lui procure « des racines et des ailes », comme le dit joliment Stéphanie 
Chouinard en postface. 

La critique que fait Thériault de la modernité est assez proche de celle formulée par 
Louis Dumont il y a plus de trente ans3 : les traits qui caractérisent la modernité 
(rationalité instrumentale, individualisme, universalisme abstrait, etc.) sont impuis‑
sants à générer la société et doivent constamment s’adosser aux traditions et aux 
traits culturels pour ce faire. Plus encore, si la modernité accompagne la rationa‑
lisation de la vie sociale, elle provoque en même temps du ré‑enchantement et de 
nouvelles manières culturelles, sensibles, d’habiter le monde : quelque chose du 
social échappe toujours à sa maîtrise, le sens est toujours ailleurs. Détachées des 
injonctions traditionnelles, les subjectivités modernes explosent en une myriade de 

 3. Voir L. Dumont, Homo Aequalis I, Paris, Gallimard, 1977; Essais sur l’individualisme, Paris, 
Seuil, 1983; Homo Aequalis II. France-Allemagne et retour, Paris, Gallimard, 1991.


